Développer la Fonction publique
Le gouvernement s'est fixé pour objectif de réduire le nombre des fonctionnaires, s'appuyant sur le constat qu'ils sont, en France, plus nombreux en moyenne que dans d'autres pays. D'un autre côté, les citoyens se plaignent souvent que les en​seignants malades ne sont pas remplacés, qu'il n'y a pas assez d'infirmières dans le service où ils sont hospitalisés, etc… 

Le nombre de fonctionnaires dépend des mis​sions que l'État estime devoir remplir, de la manière dont il le fait​ et de l’efficacité avec laquelle il le fait.

Par exemple ouvrir les collections des musées des archives dans le cadre d’un véritable service public accessible à tous et financé par l’impôt.

Le nombre de fonctionnaires dépend évidemment de la solution adoptée, donc de choix poli​tiques. 

Le choix collectif privilégiant solidarité et justice sociale est remis en cause par de prétendues contraintes économiques. Pourtant, une fonction publique forte est plus nécessaire que jamais. Il faut en effet apprécier les moyens consacrés aux services publics en regard des problèmes que ceux-ci doivent résoudre. Lorsque le chô​mage détruit le lien social, le rôle de réparation des services publics est très important d’autant plus que les besoins sont là. L’ensemble des services du Ministère ont besoin de moyens.

Il n'est pas possible pour autant d'évacuer le débat sur l'efficacité de l'intervention publique. Dans le secteur privé, le moteur de l'efficaci​té est le profit. Quels moteurs peuvent le rem​placer dans le secteur public ? Le sens du ser​vice public, le contact avec les demandes du public sont importants mais insuffisants. La transparence, le contrôle démocratique, la mul​tiplication des comparaisons sont essentiels. Mais une fonction publique moderne, qualifiée et efficace coûte cher et les dépenses publiques sont élevées en France. Comment la finan​cer ? Rappelons que les impôts d'État ont ten​dance à baisser et que les taux d'imposition pré​tendument insupportables sont inférieurs à  ceux des années 60. Les prélèvements nets supportés par les ménages aisés sont inférieurs en France à la moyenne européenne. Il y a donc de la marge pour une politique de sup​pression des niches fiscales et de taxation des revenus financiers. D'autre part, les dépenses de cohésion sociale, d'édu​cation, de recherche de culture sont porteuses de crois​sance économique et les questions de finan​cement seraient faciles à régler avec plus de croissance. Il n'y a donc aucune fatalité à l'ap​pauvrissement de l'État. Donner des moyens à la fonction publique est au contraire une politique d’avenir.
